
�
�

� � � � � � � � � � � 	 � 
 � � � � 	 � 
 � � � � � � � 	 � � � � 
 � � � � � � � � � � � � � � � �
� � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � 	 � � � � �

�
�
�

Le Forum Permanent des Pratiques de l’Agence nationale de lutte contre l’illettrisme a pour objectif de mettre en commun les pratiques de 
prévention et de lutte contre l’illettrisme qui réu ssissent , partout sur le territoire, en métropole et outremer. Pour identifier, analyser ces 
bonnes pratiques, c’est avec les acteurs de terrain (de l’éducation, de la formation, de l’entreprise, de l’insertion, de l’emploi, monde associatif, 
institutionnel, …) que l’ANLCI a choisi de s’associer pour valoriser ces bonnes pratiques, mieux les faire partager et connaître. C’est la première 
fois qu’une démarche d’une telle ampleur est mise en œuvre dans notre pays dans le domaine de la prévention et de la lutte contre l’illettrisme 
pour chercher, trouver et faire partager ce qui marche..   

 
Pour cette 3ème phase de travail (2008-2010), et pour poursuivre cette opération qui permet de prendre comme source des recommandations pour 
agir ce qui fonctionne sur le terrain , auprès des personnes, trois  domaines prioritaires ont été retenus :  Insertion des jeunes, Prévention, 
Evolution professionnelle.  
 
La rencontre nationale des 5, 6, 7 mai 2010 à Lyon réunira tous ceux qui prennent part à ce travail, tous ceux qui contribuent à faire en sorte 
que l’illettrisme recule enfin, et à éviter qu’il ne prenne racine dès l’enfance.                                                                          

En savoir plus : www.fpp.anlci.fr  et le journal de bord : www.blog.fpp.anlci.fr   

Alors que les Etats Généraux d’Outremer mobilisent de nombreux acteurs sur les territoires, et 
proposent depuis le 1 er octobre 2009 la restitution nationale des travaux,  au sein desquels la 

question de la lutte contre l’illettrisme a été lar gement présente,  

L’Agence Nationale de Lutte Contre l’Illettrisme a ouvert en Martinique la 1 ère 
des 27 rencontres régionales de son Forum des bonne s pratiques. 

 

Prise en charge des jeunes en grande difficulté avec 
les savoirs de base dans les dispositifs de type 

RSMA, Etablissements Publics d’Insertion de la 
Défense, Ecoles de la deuxième chance 
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Cette journée, venue boucler un cycle d’analyse de la pratique 
régionale, a réuni une cinquantaine de participants au RSMA, 
partenaire fortement engagé aux côtés de l’ANLCI pour le 
déroulement de la manifestation.  
Des participants qui formaient ainsi une audience d’une très forte 
représentativité d’acteurs concernés : représentants de la DTEFP, 
du Conseil Régional et du Conseil Général, de l’Education 
Nationale, de la Défense, de l’Agriculture, prescripteurs (la 
quasi-totalité des missions locales a répondu à l’appel, ainsi que 
Pôle Emploi notamment), grands acteurs de la formation, de 
l’insertion, de l’entreprise (trois des quatre Organismes Paritaires 
Collecteurs Agréés de Martinique étaient présents), Centres 
Ressources, …, sont venus partager cette présentation de l’action 
menée au RSMA en direction des jeunes en difficulté. 

 

 
 

 

 

En 2008, le 1er Régiment du Service Militaire Adapté de 
Martinique a accueilli 424 jeunes, parmi les 3000 déscolarisés 
dans cette région.  
Parmi eux, plus de 80% sont non diplômés, et plus de 50% se 
sont avérés, à l’issue des tests de positionnement en situation 
d’illettrisme .  
 
Pour ces jeunes souvent sans qualification, en difficulté avec les savoirs de base, ou en rupture de parcours, la mission du 
RSMA consiste alors à proposer, en matière d’insertion, une forme de « chaînon manquant » d’un dispositif général vers 
l’emploi entre la sortie de la formation initiale sans diplômes et l’accès à la formation qualifiante ou à l’emploi direct.  
Partant de là, les objectifs d’insertion se déclinent en trois grands axes : un emploi direct dans une entreprise à la sortie du 
régiment (après un an au RSMA), un contrat Défense (qui représente moins de 15% de l’insertion) ou une poursuite de la 
formation en métropole (PFPME), ou en alternance à la Martinique (formation AFPA, en CFA, …).  
 
Les jeunes accueillis peuvent être orientés dans trois filières (certifiantes, pré-certifiantes et pré-professionnelles) comportant 
chacune quatre filières métiers.  
Les jeunes se voient proposer une remise à niveau sur les savoirs de base, assurée par des enseignants spécialisés mis à 
disposition du RSMA par l’ l’Education Nationale.  
 
C’est sur cette action que s’est portée la focale du Forum Permanent des Pratiques pour cette phase 3 : comment des 
« dispositifs intégrés » de type RSMA répondent-ils aux besoins de ces jeunes en grande difficulté ? Quelles conditions 
sont nécessaires à la réussite des apprentissages dans un cadre comme celui du RSMA ?  

 
Parmi les critères identifiés par le groupe de travail en 
Martinique (voir photo ci-contre), ont été soulignés notamment 
le rôle de l’encadrement militaire, qui, associé à l’internat, 
apporte cadre et rigueur à ces jeunes en quête de  repères.  
 
La taille des groupes de stagiaires, très réduite, est également 
déterminante. Mme Bonaventure, enseignante, le souligne : 
« la détection des stratégies de contournement face à l’écrit 
notamment s’en trouve facilitée. L’effectif  réduit nous permet 
d’utiliser plus efficacement les interactions au sein du groupe, 
d’utiliser les ressources du tutorat, de travailler sur la 
confiance en soi. De plus, la présence des filières 
professionnelles intra muros permet de donner du sens à 
l’enseignement du français professionnel».  
 
« Cela nous permet de faire comprendre qu’ils ont besoin des 
enseignements généraux pour réussir leur enseignement 
professionnel », souligne M. Bajal, « de travailler sur des 

projets qui associent une pédagogie de l’action. Nous constatons souvent après les projets menés, comme dernièrement la 
conception de panneaux posant la problématique des embouteillages en Martinique, et une présentation d’un projet conçu 
avec eux de « tramways sur pneus », que les jeunes sont moins agressifs en cours magistraux, donnent un sens nouveau à ces 
apprentissages. » 

Commandant Michel Lesaffre, 
Directeur de la Formation et de l’Insertion du 1er RSMA 

Le groupe de travail pour ce Forum régional : les enseignants (Education Nationale) 
du RSMA aux côtés d’Anne Vicher, expert pour le Forum 3. De gauche à droite : 
Marc Bajal, Jocelyn Salomon, Anne Vicher et Marie-Michelle Laventure, et le 
sergent chef Boumard, chef de filière. 

Le 1er Régiment du Service Militaire Adapté en Martinique 



Parmi les préconisations, Anne Vicher, expert pour l’ANLCI, a souligné l’importance de renforcer le partenariat entre 
équipes de recrutement, chefs de section et de filières et enseignants, afin de mieux partager encore les constats, les tests de 
positionnement des jeunes, et de proposer une pédagogie en lien direct avec les savoirs-faires professionnels. « Il faut 
travailler sur l’erreur, l’analyser, et lui donner du sens face à ces situations d’illettrisme. »  

 
 

Rappelons que cette action du RSMA s’inscrit dans le cadre d’un groupe 
interrégional qui associe d’autres acteurs, travaillant au sein d’autres dispositifs dits 
« intégrés » sur le territoire. 
 
L’ensemble de ces praticiens poursuivront leurs travaux à la fin du mois d’octobre à 
Marseille, travaux qui donneront lieu à un bouquet de préconisations sur les clés de 
réussite et les limites pour chacune des 7 structures (RSMA Epide, E2C). Un plan de 
développement et de progrès sera également mis à disposition de tous sur l’espace 
d’échange de bonnes pratiques de ce Forum sur le site www.fpp.anlci.fr  
 

                   

 
 

 
 

 

 
Le Commandant Michel LESAFFRE, directeur 

formation insertion au RSMA et Jacqueline 
GUILLOT, chargée de mission d’inspection pour 

la formation continue (DAFCO-DAET)  

  
Lieutenant-Colonel Pierre TENAILLEAU,  

Commandant en second du 1 er RSMA 

 

Johanny FELICITY , intégrée au RSMA 
depuis janvier 2008 
 « Lorsque j’ai entendu parler du RSMA, 
je traversais une période d’inactivité de 2 
ans, j’avais perdu des notions en écriture, 
calcul, j’ai compris qu’il allait me falloir 
les « entretenir »… Auparavant, j’avais 
suivi une formation de carrelage 
mosaïque, et j’avais envie de prolonger, 
d’en faire un métier.  
Je suis entrée ici en filière AEB (agent 
d’entretien du bâtiment – 51 jeunes en 
2009), et ce que j’ai trouvé positif, c’est 
qu’on est tout de suite dans le métier, en 
contact avec les outils, même en 
formation. Ici, je trouve l’apprentissage 
plus clair, et l’on apprend aussi à soigner 
son apparence, son comportement, sa 
façon de parler, à voir plus loin que ce que 
l’on est maintenant. Je vais passer mon 
permis, et ressortir avec un CFG. Avec 
mon chef de section nous avons contacté 
des entreprises, fait des recherches, et j’ai 
trouve un entrepreneur qui me prend en 
formation pour préparer un bac pro au 
CFA. Mais ici, même si l’on arrive 
perdus, sans projet, on est aidés.  

Pour l’AGEFMA , entité porteuse du Centre 
Ressources Illettrisme : Myriam SAINGRE, directrice , 
Céline JEROME, responsable du CRI, Sonia 
CHEVIGNAC PATCHAI, publications.   
Myriam Saingré a présenté lors de la rencontre l’action du 
CRI, son espace de consultation, ses outils, ses 
formations, … Mme Saingré a témoigné de son intérêt 
pour intégrer acteurs et personnes concernées à la phase 
de réflexion en cours sur le plan d’action 2010 du centre 
ressources « afin de travailler ensemble pour continuer à 
toucher ceux qui en ont le plus besoin ». 

Madame Claudine JEAN THEODORE, vice 
Présidente de la Commission Formation 
Professionnelle du  Conseil Régional , 
représentant le président de Région M. 
MARIE JEANNE, a souligné l’investissement 
de la Région, qui consacre un quart de son 
budget à la formation professionnelle, dans 
tous ses aspects. « Notre mission consiste 
aussi à redonner de la dignité, à lutter contre 
les exclusions, à réussir la cohésion sociale. 
L’illettrisme est multiple, et ces chiffres et ces 
réalités interpellent nos consciences. » 

Mathieu BOROT, en filière 
mécanique au RSMA 

Jennifer JODOR, en filière 
bureautique au RSMA 

Jean-Michel TROGNON, directeur territorial du 
travail, de l’emploi et de la formation 
professionnelle 
« 42% d’actifs sont sans diplômes en outremer, contre 
16% en métropole. L’état engage aujourd’hui une 
politique nationale en faveur des compétences clés, 
pour ces personnes qui ne maîtrisent pas les 
compétences nécessaires qui devraient permettre à 
toute personne porteuse d’un projet professionnel une 
intégration, à la fois professionnelle et sociale. Il s’agit 
d’une vaste rénovation de l’offre de service à 
destination de ces personnes en difficulté. La 
continuité d’un maillage de proximité est au cœur de ce 
programme.» A l’occasion de cette rencontre régionale 
du Forum Permanent des Pratiques, les équipes de la 
DTEFP ont présenté le dispositif Compétences Clés, 

  



Les acteurs régionaux ont souhaité attiré l’attention sur la question du 
poste de chargé de mission régional ANLCI, vacant depuis plus d’un an. 
En effet, cette vacance qui risque de freiner le développement des 
partenariats, peut empêcher la Martinique de bénéficier dans sa totalité de 
la dynamique nationale. 
 
Au cours de l’après-midi de cette rencontre, et afin d’inscrire dans un 
contexte plus global l’action du RSMA, nous avons souhaité donner la 
parole aux acteurs locaux qui contribuent à l’insertion des jeunes. Ces 
témoignages ont permis d’appuyer, de mettre l’accent sur les besoins qu’il 
reste à couvrir notamment en terme de formations sur le territoire. Il a été 
proposé par exemple la création d’une école de la deuxième chance et la montée en charge de l’offre de formation du conseil 
régional, notamment pour les publics les plus éloignés de l’emploi.  
 
La deuxième table ronde, en présence de trois OPCA a permis de mettre en exergue un certain nombre d’actions réussies, 
parmi lesquelles l’action du FAFSEA avec les ouvriers agricoles en Martinique.  
 

 
Témoignages d’acteurs locaux : quels dispositifs pour les jeunes en difficulté sortis du système scolaire 
en parallèle de l’action du RSMA ? 

 
De gauche à droite : Elisabeth 
Caristan, mission locale Espace 
Sud, Henri Ramathon, mission 
locale Centre Martinique, Fred 
Hilaire, chargé de mission insertion 
la Direction régionale Agriculture et 
Forêts, Mme Joseph, Bureau du 
Service National, Emmanuelle 
Unal, chargée de mission nationale 
ANLCI, David Salepetrier, 
coordonateur Mission Générale 
d’Insertion, Rodrigue Loredon, 
réseau régional d’accueil, 
d’information, d’orientation et de 
suivi des jeunes.  
 
 
 
 
 
 

Témoignages d’acteurs locaux : l’action menée en direction des salariés, des entreprises 
 

 
De gauche à droite : René Digne, délégué général Antilles Guyane FAFSEA, Béatrice Baldara Marimoutou, directrice régionale Agefos PME, 
Emmanuelle Unal, chargée de mission nationale ANLCI, Pascale Clouet, chargée de mission Opcalia et Jocelyne Elisabeth, conseillère formation 
Opcalia  

 
Toute l’équipe de l’ANLCI remercie l’ensemble des participants à cette rencontre, et tout 

particulièrement l’équipe du RSMA pour sa participation 
à l’organisation de cette journée, et pour son accueil 

 

CChheerrcchheerr,,  ttrroouuvveerr  eett  ffaaiirree  ppaarrttaaggeerr  lleess  pprraattiiqquueess  ddee  pprréévveennttiioonn  
eett  ddee  lluuttttee  ccoonnttrree  ll’’iilllleettttrriissmmee  qquuii  rrééuussssiisssseenntt  

Troisième phase de travail : 2008-2010 – Avec le soutien du Fonds Social Européen  

En savoir plus wwwwww..aannllccii..ggoouuvv..ffrr  

Table ronde 1 :  

Table ronde 2 :  


